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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE ET D’ÉLEVAGE,

COOPÉRATIVES D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE,

EXPLOITATIONS DE CULTURES SPÉCIALISÉES

(HAUTE-MARNE)

(11 février 1997)

(Etendue par arrêté du 19 octobre 1998
Journal officiel du 22 octobre 1998)

AVENANT NO 17 DU 28 JUIN 2005

NOR : AGRS0597115M

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles
(FDSEA) ;

La fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel
agricole (CUMA),

D’une part, et

L’union départementale des syndicats CFDT ;
L’union départementale des syndicats CGT ;
L’union départementale des syndicats CGT-FO (adhésion),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 31 est remplacé par les dispositions suivantes :

Article 31

Congés exceptionnels

Des congés exceptionnels payés, non déductibles des congés payés prévus
à l’article précédent, sont accordés dans les conditions fixées à l’article
L. 226-1 du code du travail, aux salariés dans les circonstances suivantes :

– mariage, pacte civil de solidarité ou concubinage constaté, du salarié :
4 jours ;
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– mariage d’un enfant : 2 jours ;
– décès du conjoint, pacsé, concubin : 3 jours ;
– décès d’un enfant : 2 jours ;
– décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou

d’une sœur : 1 jour ;
– hospitalisation du conjoint ou d’un enfant : 1 jour de congé maximum

par an et par personne sans que le total par salarié puisse excéder
4 jours ;

– départ au service national du salarié : 1 jour ;
– naissance ou adoption : 3 jours ;
– appel de préparation à la défense : 1 jour.

Article 2

Les dispositions de l’annexe I de la convention collective sont abrogées et
remplacées par les dispositions suivantes :

A. – Définition des emplois et salaires

applicables au 1er juillet 2005

Aucun salaire ne saurait être inférieur au SMIC, soit 8,03 € par heure au
1er juillet 2005. En tout état de cause il convient, pour déterminer la rémuné-
ration de faire application de l’article 32 de la loi du 17 janvier 2001 modi-
fiée instaurant une garantie mensuelle de rémunération et de l’article 6.6 de
l’accord national du 23 décembre 1981 relatif à la garantie de rémunération
lors du passage aux 35 heures.
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(En euros.)

COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

A. Personnel technique

Niveau I. – Emplois d’exécutants

100 Echelon 1 8,03 1 217,91

Emploi comportant des tâches d’exécution
facile, réalisées selon des consignes pré-
cises sans avoir à faire preuve d’initiative.
Après 1 an d’ancienneté continue chez
l’employeur ou dans l’exploitation, le sala-
rié accède systématiquement à l’échelon
supérieur, sauf si dans le mois précédant
la date anniversaire, l’employeur justifie
par écrit le ou les motifs de son refus.
Relèvent notamment de ce niveau les
tâches suivantes :
– paillage, raclage, lavage et curage dans
les bâtiments d’élevage, entretien des
abords de l’exploitation, assistance à la
traite, distribution de fourrage et d’ali-
ments aux animaux ;
– conduite et utilisation d’engins et maté-
riels de manipulation simple avec outils
préréglés ;
– travaux manuels élémentaires : travaux
de pioches, palissages, prétaillages, éci-
mages, traitements (hors préparation)
piquetage, ébourgeonnages... ;
– aide à la plantation et mise en place de
culture, récoltes manuelles piétonnes ou
assistées, travaux de conditionnement et
manutention, effeuillage, éclaircissage
manuel, palissage ;
– participation sous surveillance aux tra-
vaux de pépinières, jardins, espaces verts
et forestiers.

120 Echelon 2 8,28 1 255,83

Emploi comportant des tâches sans difficulté
particulière sous surveillance intermittente
dont l’exécution requiert toutefois un
temps d’adaptation nécessaire à la maî-
trise d’un savoir faire manuel. Relèvent
notamment de ce niveau les tâches sui-
vantes :
– réalisation de travaux sur directives
précises, les salariés ayant acquis cer-
taines connaissances professionnelles, fai-
sant preuve de capacité, assurant l’entre-
tien courant des engins et matériels de
manipulation simple tels que lavage, grais-
sage et contrôle des niveaux ;
– traite sous surveillance.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

Niveau II. – Emplois spécialisés

130

Echelon 1 8,37 1 269,48

Emploi comportant des tâches d’exécution
plus complexes requérant une certaine ini-
tiative (entretien de matériels courants
employés régulièrement). Le salarié doit
être capable de déceler les anomalies et
incidents et prendre les dispositions d’ur-
gence qui s’imposent. Emploi correspon-
dant au référentiel CAPA (niveau V).

Relèvent notamment de ce niveau les tâches
suivantes :
– application de traitements des végétaux
selon des consignes précises ;
– exécution autonome et avec précision de
tous travaux et assurant réglages, entre-
tien, réparations courantes du matériel
grâce à des connaissances profes-
sionnelles acquises par formation ou
reconnues par une expérience ;
– traite, soins courants aux animaux (ali-
mentation, application des traitements
vétérinaires), détection des chaleurs et
mammites.

140

Echelon 2 8,43 1 278,58

Le salarié doit être capable d’effectuer sous
surveillance intermittente, tous les travaux
de l’exploitation, d’assurer la conduite,
l’entretien journalier et périodique ainsi
que le réglage de tous les matériels.
Emploi correspondant au référentiel du
CAPA (niveau V). Relèvent notamment de
ce niveau les tâches suivantes :
– tâches de l’échelon 1 avec surcroît d’au-
tonomie et de responsabilité ;
– conduite et réglage d’engins et matériels
plus complexes ;
– capacité à déceler les pannes et effec-
tuer les réparations courantes ;
– traite avec établissement des rations.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

Niveau III. – Emplois qualifiés

150 Echelon 1 8,59 1 302,85
Emploi nécessitant plus d’initiatives afin

d’obtenir une bonne exécution du travail
demandé selon les instructions de
l’employeur. Le salarié est capable d’éva-
luer le résultat de son travail et d’ajuster
son mode d’exécution.
Dans l’accomplissement de sa tâche, il
peut être assisté d’autres salariés dont il
guide le travail grâce à ses connaissances
et son expérience professionnelle. Il a la
capacité de repérer des anomalies ou des
incidents sur les cultures, les animaux, de
déceler les pannes élémentaires sur le
matériel et de les réparer. Emploi corres-
pondant au référentiel du BEPA (niveau
V).
Relèvent notamment de ce niveau les
tâches suivantes :
– responsabilité de l’organisation de chan-
tiers ou d’ateliers de réparation ;
– conduite d’un atelier d’élevage, hormis
les décisions de sélection, approvisionne-
ment, vente, prophylaxies.

160 Echelon 2 8,76 1 328,63
Emploi exigeant une plus grande autonomie

quant à l’organisation du travail du salarié
dans le cadre des instructions données.
Emploi correspondant au référentiel du
BEPA (niveau V). Relèvent notamment de
ce niveau les tâches suivantes :
– mêmes travaux que l’échelon 1 avec
une plus grande autonomie, une meilleure
maîtrise des tâches.

Niveau IV. – Emplois hautement qualifiés

170 Echelon 1 8,96 1 358,96
Emploi comportant l’organisation et l’exé-

cution du travail dont le titulaire assume
la responsabilité dans le cadre des direc-
tives périodiques données, concernant les
indications générales sur la planification
du travail et les résultats attendus.
Il exige des connaissances et une expé-
rience professionnelle éprouvées permet-
tant de participer aux décisions tech-
niques, de réaliser une utilisation optimale
des moyens mis à sa disposition, d’obser-
ver, d’apprécier, de diagnostiquer l’état
des cultures, des élevages, des matériels
et d’en rendre compte à l’encadrement ou
au chef d’entreprise.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

Dans l’accomplissement de sa tâche, il
peut être assisté d’autres salariés dont il
guide le travail. Emploi correspondant au
référentiel du BTA (niveau IV).
Relèvent notamment de ce niveau les
tâches suivantes :
– organisation d’un chantier : capable
d’évaluer et organiser le travail en fonc-
tion de l’importance de ce chantier, des
contraintes de temps ou normes de qua-
lité ;
– réalisation des objectifs d’un plan, par
exemple en élevage, insémination raison-
née, plan de monte et mise à la saillie,
sélection ;
– capacité à reconnaître les maladies et
effectuer les traitements appropriés ;
– possession obligatoire d’un certificat
d’épandage de produits phytosanitaires.

180

Echelon 2 9,42 1 428,73

Emploi pouvant comporter, en outre, la par-
ticipation à des fonctions complémentaires
directement liées à son activité sous la
responsabilité d’un cadre ou d’un chef
d’entreprise (relation avec les fournisseurs
et clients, gestion des approvisionnements
ou des commandes, suivi technique ou
économique des activités, enregistrement
des données sur informatique...).
Il peut également comporter la nécessité
d’assurer la surveillance rapprochée de
l’exécution du travail d’un ou plusieurs
salariés à partir de directives données par
l’encadrement ou le chef d’exploitation et,
de façon accessoire et temporaire, l’orga-
nisation du travail en équipe. Emploi cor-
respondant au référentiel du BTA (niveau
IV).
Relèvent notamment de ce niveau les
tâches suivantes :
– responsabilité d’un ou plusieurs ateliers
de production ;
– rend compte de ses responsabilités
périodiquement à l’employeur.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

B. Personnel administratif

Niveau I. – Emplois d’exécution

100

Echelon 1 8,03 1 217,91

Employé de bureau et/ou standardiste.
Emploi n’exigeant pas nécessairement de
formation au-delà de la scolarité obliga-
toire.

Définition des tâches :
a) Nature et difficulté de la tâche :
– tâches d’exécution simple, parfois répéti-
tives, ou sans difficulté particulière ;
– absence d’organisation.
b) Autonomie :
– tâches exécutées selon les consignes
précises ;
– tâches exécutées sous la surveillance
très fréquente d’un supérieur hiérarchique.
c) Responsabilité :
– les erreurs ne peuvent avoir de consé-
quences graves sur l’économie de l’entre-
prise compte tenu de la nature des tâches
qui peuvent lui être confiées.
d) Connaissances ou expérience :
– tâches d’exécution immédiatement
reproductibles après simple démonstration
sans mise en jeu de connaissances parti-
culières.

120

Echelon 2 8,28 1 255,83

Employé de bureau et/ou standardiste.
Emploi n’exigeant pas nécessairement de
formation au-delà de la scolarité obliga-
toire.
Les définitions des tâches ci-dessus appli-
cables au 1er échelon sont également
applicables au 2e échelon sous les
réserves suivantes :
– emploi comportant des tâches sans dif-
ficulté particulière, dont l’exécution
requiert, toutefois, un temps d’adaptation
par habitude ou apprentissage, nécessaire
à la maîtrise du savoir-faire à un niveau
d’efficacité normal (quantité et qualité) ;
– utilisation de machines préréglées et de
maniement simple.
N’effectue pas de travaux comptables.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

Niveau II. – Emplois spécialisés

130
Echelon 1 8,37 1 269,48

Secrétaire administrative et/ou aide-
comptable.

Emploi exigeant un niveau de connaissances
correspondant au référentiel technique du
CAP (niveau V).
Définition des tâches :
a) Nature et difficulté de la tâche :

– tâches d’exécution plus complexes réali-
sables après une période d’apprentissage ;
– nécessite une bonne maîtrise des savoir-
faire, compatible avec l’organisation du
travail dans l’entreprise ;
– absence d’organisation.
b) Autonomie :
– tâches exécutées selon des consignes et
sous surveillance intermittente ;
– capable de déceler les anomalies et les
incidents, d’alerter son supérieur hiérar-
chique et de prendre les mesures d’ur-
gence.
c) Responsabilité :
– les conséquences des initiatives que le
titulaire de cet emploi est amené à
prendre ont un caractère de gravité limité
sur le plan de l’économie de l’entreprise.
d) Connaissance ou expérience :
– emploi dont les tâches nécessitent une
période d’apprentissage pour la bonne
maîtrise des savoir-faire.

140
Echelon 2 8,43 1 278,58

Secrétaire administrative et/ou aide-
comptable.
Emplois exigeant un niveau de connais-
sances correspondant au référentiel tech-
nique du CAP (niveau V) avec expérience.
Les définitions des tâches ci-dessus appli-
cables au 1er échelon sont également
applicables au 2e échelon sous les
réserves suivantes :
– le 2e échelon comporte la participation
occasionnelle à des travaux correspondant
au niveau III de l’emploi qualifié sous le
contrôle d’un salarié qualifié responsable
de la bonne exécution ;
– le titulaire de l’emploi a la responsabilité
du matériel bureautique utilisé.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

Niveau III. – Emplois qualifiés

150

Echelon 1 8,59 1 302,85

Secrétaire administrative et/ou comptable.
Emploi exigeant un niveau de connais-
sances correspondant au référentiel tech-
nique du BEP (niveau V).

Définition des tâches :
a) Nature et difficulté de la tâche :
– exécution d’opérations qualifiées de tout
ou partie de l’activité administrative de
l’entreprise avec évaluation et ajustement
du mode d’exécution par rapport au résul-
tat recherché ;
– peut être assisté dans l’accomplissement
de sa tâche par d’autres salariés dont il
guide la tâche, ainsi qu’occasionnellement
de stagiaires, d’apprentis ou plus générale-
ment de salariés en contrat d’alternance.
b) Autonomie :
– tâches exécutées à partir d’instructions ;
– initiative et autonomie pendant l’exé-
cution du travail ;
– pas de surveillance pendant l’exécution
mais contrôle a posteriori ;
– capacité de détection des anomalies ou
incidents sur les cultures, les animaux, les
matériels et prise des mesures immédiates
qui s’imposent pour les réparer.
c) Responsabilité :
– responsable de la bonne exécution et de
l’organisation journalière de son travail ;
– le degré d’autonomie et d’initiative cor-
respondant à cet emploi est de nature à
comporter des conséquences importantes
ou peu importantes sur le plan écono-
mique de l’entreprise.
d) Connaissances ou expérience :
– cet emploi requiert une connaissance et
une expérience professionnelles néces-
saires pour l’exécution des tâches relevant
de ce niveau.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

160 Echelon 2 8,76 1 328,63

Secrétaire administrative et/ou comptable.
Emploi exigeant un niveau de connais-
sances correspondant au référentiel tech-
nique du BEP (niveau V) avec expérience.
La distinction entre le 1er échelon et le
2e échelon n’est pas une différence de
nature mais de degré.
En conséquence, les définitions données
ci-dessus pour le 1er échelon sont appli-
cables au 2e échelon sous les différences
suivantes :
– l’étendue de champ d’action est plus
large ;
– l’autonomie plus grande en matière d’or-
ganisation du travail ;
– le travail est moins contrôlé ;
– le titulaire de l’emploi doit définir lui-
même ses séquences de travail et la façon
de les exécuter à partir d’indications géné-
rales qui lui sont données ;
– l’emploi peut comporter le tutorat de
stagiaires, d’apprentis ou plus générale-
ment de salariés sous contrat d’alternance.

Niveau IV. – Personnel hautement qualifié

170

Echelon 1 8,96 1 358,96

Secrétaire administrative et /ou comptable
Emploi exigeant un niveau de connais-
sance correspondant au référentiel tech-
nique du BT ou BAC professionnel (niveau
IV).
Définition des tâches :

a) Nature et difficulté de la tâche :
– participation aux prises de décisions
administratives, donne son avis mais n’est
pas décisionnaire ;
– diagnostic de la situation comptable de
l’entreprise et capacité d’en rendre
compte ;
– conception et suivi en matière de tra-
vaux administratifs et comptables ;
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

– gère ses objectifs de travail ;
– participation du salarié à des fonctions
périphériques à son activité (relation avec
les fournisseurs et clients, suivi adminis-
tratif et économique des activités, enre-
gistrement des données sur informa-
tique...) ;
– surveillance temporaire de salariés
(nécessité d’assurer la surveillance rappro-
chée de l’exécution du travail d’un ou plu-
sieurs aides à partir des directives don-
nées par le chef d’entreprise et, de façon
accessoire et temporaire, organiser le tra-
vail en équipe).

b) Autonomie :
– organisation du travail dans le cadre de
directives périodiques données ;
– utilisation optimale des moyens mis à
sa disposition ;
– ni surveillance, ni contrôle sur l’exé-
cution du travail mais contrôle sur les
objectifs ou les résultats attendus.

c) Responsabilité :
– est responsable de l’organisation admi-
nistrative et/ou comptable et de la bonne
exécution des travaux en découlant ;
– l’initiative de type diagnostic et la parti-
cipation aux décisions administratives
peuvent avoir des conséquences impor-
tantes sur l’économie de l’entreprise.
d) Connaissances ou expérience :
– cet emploi requiert connaissances et
expériences professionnelles éprouvées.

180

Echelon 2 9,42 1 428,73

Secrétaire administrative et/ou comptable.
Emploi exigeant un niveau de connais-
sance correspondant au référentiel tech-
nique du BT ou BAC professionnel (niveau
IV).
Les tâches de cet échelon sont identiques
à celles définies au 1er échelon mais
requièrent une plus grande autonomie et
une meilleure maîtrise.
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COEFFICIENT DÉFINITION DES CATÉGORIES ET EMPLOIS SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
base 151,67 h

C. Personnel d’encadrement

200

Groupe III 9,62 1 459,07

Cadre dont la fonction permanente est de
répartir et de surveiller le travail selon les
directives nettement déterminées qu’il
reçoit de l’employeur ou d’un cadre des
groupes I ou II. Emploi correspondant au
référentiel du BTSA (niveau III)

270

Groupe II 13,01 1 973,23

Cadre dont la fonction permanente est
d’exécuter ou de faire exécuter les travaux
selon les directives établies périodique-
ment par l’employeur, n’assurant pas la
totalité de la gestion de l’exploitation,
pouvant embaucher le personnel.

350

Groupe I 16,90 2 563,22

Cadre chargé d’administrer l’exploitation sui-
vant des directives générales préalable-
ment établies et laissant une large part à
l’initiative personnelle.
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(1) Date de dépôt : 7 juillet 2005.

B. Avantages en nature

applicables au 1er juillet 2005

Logement :
– chambre meublée avec WC et douche : 50,20 € par mois ;
– appartement F 1 avec éléments de confort : 80,34 € par mois ;
– appartement F 2 avec éléments de confort : 102,42 € par mois ;
– appartement F 3 avec éléments de confort : 124,52 € par mois ;
– appartement F 4 et plus avec éléments de confort : 146,60 € par mois ;

Nourriture :
– Petit déjeuner : 1,85 € ;
– Repas de midi : 4,73 € ;
– Repas du soir : 4,12 €.

Blanchissage : 24,63 € par mois.

Article 3

Les dispositions du présent avenant concernant les salaires horaires et
mensuels prennent effet au 1er juillet 2005.

Article 4

Les dispositions du présent avenant concernant les modifications de la
définition des catégories et emplois prendront effet à la date de publication
de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension de cet avenant qui sera
déposé en 5 exemplaires au service départemental de l’inspection du travail,
de l’emploi et de la politique sociale agricoles de la Haute-Marne à Chau-
mont (1).

Fait à Chaumont, le 28 juin 2005.
(Suivent les signatures.)
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